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AVERTISSEMENT. 


J E dédie  ce  Difcours  à tous  les  gens  de 
bien.  Puis-je  me  flatter  cjue  Meilleurs  les 
Magiftrats  de  Rennes  me  fauront  gré  de 
la  manière  dont  j’ai  difcuté  leur  caufe  ? 
mon  coeur  a befoin  de  cette  confolation. 
Je  les  ai  défendus  , comme  Socrate  vou- 
loir que  fes  amis  le  défendifTent , en  ex- 
pofant  leur  conduite.  Ce  grand  lionxmé, 
ce  vrai  fage,  obligé  par  la  Loi  de  pro- 
noncer fur  lui-même,  méprifa  les  détours 
de  l'amour-propre  , & conclut  à ce  qu’il 
fût  nourri  le  refte  de  fes  jours  dans  le 
Prytanée , aux  dépens  de  la  République. 
Perfuadé  que  Monfîeur  le  Préfident  de 
la  HoufTaye  &C  fes  vertueux  Collègues 
avoient  droit  à des  remercimens  publics, 
j ai  propofé  pour  eux , fans  héfiter  , ce 
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AVERTISSEMENT. 

qu'ils  auroient  pu  eux- mêmes  propofer, 
félon  moi , fi  nos  ufages  françois  avoient 
refiemblé  à ceux  d'Athènes.  Je  me  fuis 
trompé  fans  doute  ; les  Magiftrats  de  Rennes 
ont  été  condamnés.  La  poftérité  a jugé 
Socrate. 


D I S COURS 

DE  M.  D’ÉPRÉMESNIL 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Au  fujet  de  l’affaire  des  Magiflrats  de  Rennes. 


]VL e s s i i u r s , 


Le  Magiftrat  qui  portoit  hier  la  parole  au  nom 
des  per  Ton  nés  compofànt  la  dernière  Chambre  des 
Vacations  de  Rennes  , vous  difoit  , qu’un  vrai 
Magiftrat  n'étoit  acceffible  qu’à  une  crainte  , celle 
de  trahir  Tes  devoirs.  Ce  peu  de  mots  m’a  rappelé 
tous  les  miens,  &c  m'a  di&é  mon  opinion.  Je  vais. 
Malheurs  , vous  l’expofer  avec  le  refpeét  que  je  dois 
à i’Aflemblée  Nationale  , mais  avec  la  franchife  qui 
diftingue  un  homme  libre.  Il  faut  auffi  que  je  l’avoue, 
je  ne  me  fens  pas  le  courage  d’abandonner  mes 
confrères  dans  le  malheur.  Je  partage  leurs  fenti- 
mens,  j’adhère  à leurs  principes  : mais  fuffions-'notiç 
contraires , ces  Magiftrats  de  moi , en  opinions , 
me  rappellerois  encore  cette  belle  maxime  d’un  An- 
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cicn , qui  t-rouvoit  toujours  poffibîe  d’accorder  la  dé- 
fenfe  de  Tes  principes  avec  celle  des  infortunés. 
Daignez , Meffieurs , m entendre.  Je  vous  dois  la 
vérité.  Nous  la  devons  au  Peuple  ; & ce  Peuple 
des  intérêts  duquel  on  nous  parle  fans  celle  ce 
Peuple  que  je  prendrai  volontiers  * en  toute  occafion , 
pour  juge  de  mes  principes , de  mes  aftions , de  mes 
difcours , j’efpêre  qu’il  va  reconnoître  en  moi  celui 
qui  fut  toujours  le  défenfeur  & quelquefois  le 
martyr  de  fa  liberté. 

Commençons  par  fixer  le  véritable  objet  de  la 
difcuffion  : expofons  les  faits  avant  de  raifonner. 
La  jultice  nous  demande  moins  d’éloquence  que  de 
clarté.  Elle  peut  fe  palîer  de  talens , mais  non  pas 
de  principes.  Une  méthode  exa&e  , une  parfaite 
fincérité  , voilà  , Meffieurs , ce  que  j’ofe  vous  pro- 
mettre. Deux  des  Préopinans  , au  milieu  de  leurs 
mouvemens  oratoires,  n’ont  épargné  aucun  reproche 
aux  Magiftrats  de  Rennes.  Ils  fe  font  attachés  à 
blâmer  leur  conduite  j mais  ils  ont  oublié  d’établir 
leur  qualité.  C’eft  pourtant  là  le  premier  point , le 
point  fondamental  de  la  difcuffion.  La  qualité  des 
Magiftrats  de  Rennes  doit  être  bien  connue , fi  l’on 
veut  que  leur  conduite  foit  bien  jugée. 

Qu'eft-ce  > Meffieurs , qu’une  Chambre  des  Vaca- 
tions ? comment  fe  forme -t- elle  ? d’où  viennent  fes 
pouvoirs  ? en  un  mot  , quel  eft  fon  titre  ? Tout 
le  monde  le  fait  , ou  peut  aifément  le  concevoir , 
&r  j’efpérois  , Meffieurs  , qu’un  des  Préopinans , 
Breton  & Jurifconfulte  , nous  rapprendrait  * 
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ou  nous  le  rappellerait.  Je  vais  fuppléer  à fou 
filence. 

Au  moment  même  où  les  Vacations  du  Parlement 
commencent,  fon  pouvoir  expire  , ou  du  moins, 
pour  m’exprimer  avec  une  précifion  rigoureufe,  fon 
pouvoir  eft  fufpendu  par  le  leul  effet  de  la  Loi, 
jufqu’au  moment  fixé  par  la  même  Loi  pour  fa  ren- 
trée ; & pour  que  ce  pouvoir  foit  continué , foit  en 
tout  , par  la  prorogation  du  Parlement  , foit  en 
partie  , par  l’établiiïèraent  d’une  Chambre  des  Vaca- 
tions , il  faut  des  Lettres -Patentes  du  Roi  enregiftrées 
au  Parlement  avant  le  moment  fixé  par  la  Loi  pour 
fa  féparation  ; & ces  Lettres- Patentes  doivent  con- 
tenir les  noms  des  Magiftrats  deftinés  à compofer 
la  Chambre  ; enforte  que  , fi  l’un  d’eux  vient  à 
manquer , il  faut  de  fécondés  lettres  nominatives 
pour  celui  qui  le  remplace.  Telle  eft  la  loi , tel 
eft  auflî  I’ufage  confiant. 

Et  déjà  , Meilleurs , vous  remarquerez  une  er- 
reur capitale  d un  des  Préopinans  (i).  Il  vous  a dit 
que  le  titre  conftitutif  d’un  Tribunal  ne  s’adreffe 
jamais  qu’à  ce  Tribunal  lui  même.  Oui,  Meflîeurs, 
cela  eft  vrai  de  ces  Commiflîons  illégales  qui  firent  * 
dans  tout  les  temps , trembler  l’innocence  ; mais  il 
n’en  eft  point  ainfi  des  étabhffemens  réguliers  , 
il  n’en  eft  point  ainfi  en  particulier  d’une  Chambre 
des  Vacations.  Le  dire  eft  une  erreur , & cette  er- 
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feur  eft  échappé,  fans  doute  , à la  mémoire  du  Préopi- 
nant que  je  combats.  Car  il  eft  impofîible  que  lui , 
Jurifcbnfuîte  inftruit,  ignore  ces  vérités. Tenons  donc 
pour  certain,  & t rappelons- nous  Tans  ceftè , qu’une 
Chambre  des  Vacations  tient  fes  pouvoirs  d’une  Loi 
enregiftrée  au  Parlement  tout  entier.  Voilà  Ton  titre  : 
fûtVons  l’ordre  des  faits. 

Comme  le  pouvoir  du  Parlement  eft  fufpendu  au 
moment  des  Vacances  , Je  pouvoir  de  la  Chambre 
des  Vacations  expire  au  terme  prefcrit  pour  La  durée. 
Alors  il  exifte  encore  un  Parlement  qui  fe  raflemblera 
au  moment  déterminé  par  la  Loi  du  Royaume  , mais 
il  n’exifte  plus  de  Chambre  des  Vacations.  Le  Par- 
lement ifeft  que  fufpendu  , mais  la  Chambre  des  Va- 
cations a celle  d’être. 

Maintenant , quel  étoit  le  terme  légal  de  la  Chambre 
des  Vacations  du  Parlement  de  Rennes?  Tout  le  monde 
en  convient.  Le  17  Odobre  : donc  au  17  Qdobre 
cette  Chambre  des  Vacations  n’exiftoit  plus:  donc 
tous  les  Magiftrats  qui  la  compofoient , rentrés , pour 
un  temps, dans  la  clafte  des  fimples  Citoyens,  n’étoient 
plus  que  des  individus  fans  fondions^:  fans  pouvoirs  : 
je  dis,  fans  fondions  comme  Confeillers  au  Parlement; 
je  dis  , fans  fondions  fans  pouvoirs  comme  Con- 
feillers de  la  Chambre  des  Vacations. 

Le  Roi  eft  le  maître  , fans  doute  , de  continuer  les 
pouvoirs  du  Parlement  avant  qu’il  fe  fépare  : le  Roi 
eft  le  maître  de  rendre  au  Parlement  l'exercice  de  fes 
pouvoirs  quand  il  eft  leparé  : mais  la  raifon  indique 
& la  Loi  veut , dans  ces  deux  cas , que  la  volonté 
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du  Roi  Toit  mànifeftée  par  des  Lettres- Patentes  adref 
fées  au  Corps  du  Parlement , 8c  non  pas  à quelques 
Membres. 

Le  Roieft  le  maître  de  créer  une  nouvelle  Chambre 
des  Vacations  , quand  la  première  cft  expirée  : mais 
la  raifon  & la  Loi  veulent  encore,  que  'les  Lettres- 
Patentes  conftitutives  de  cette  nouvelle  Chambre  foient 
adreiTées  au  Parlement  tout  entier,  comme  les  pré- 
cédentes. 

r . t 

Enfin  , le  Roi  efl  le  maître  de  continuer  la  Cham- 
bre des  Vacations  par  des  Lettres- Patentes  ad  reliées 
à cette  Chambre  : mais  il  eft  évident  que  ces  Lettres- 
Patentes  doivent  avoir  pour  terme  l’in  fiant  de  la 
rentrée  légale  du  Parlement;  autrement,  le  Roi  pour- 
roit  opérer  la  deflruélion  du  Corps  par  le  vœu  de 
quelques  Membres.  II  eft  évident  que  ces  Lettres- 
Patentes  doivent  être  adreiTées  à la  Chambre  des 
Vacations  avant  qu’elle  Toit  expirée  ; autrement, 
ce  ne  feroit  pas  continuer  la  première,  mais  en 
établir  une  fécondé.  Alors  nous  rentrons  dans  la 
Loi  8c  dans  i’ufagc  qui  veulent  également  que  le 
titre  conllitutif  de  la  Chambre  des  Vacations  Toit 
adreffé  aux  Chambres  aflcmblées. 

Appliquons  ces  principes.  Voyons , Meilleurs,  à 
qui  font  adreiTées  les  Lettres  Patentes  qui  mettent 
en  vaeânees  le  Parlement  de  Rennes  comme  tous  les 
autres. 

Ce  netoit  pas  au  Parlement  lui- même,  quoique 
leur  texte,  par  une  diilraclion  inconcevable,  le  porte 
ainfî.  Mais  enfin , ce  n’étok  , ni  ne  pouvoir  être  dans 
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1 intention  de  la  Loi , au  Parlement  lui-même,  puif- 
que  les^  Magillrats  qui  le  compofent  netoiçnt  pas 
anembles  au  Palais  de  Rennes  , & que  l’ordre  du 
Roi , qui , fur  cent  douze  Membres  formait  le  Parle- 
ment, en  avoir  cboifi  feize  pour  la  tranfcription , 
luppofoit  ou  retenait  les  autres  dans  l’éloignement; 
c cft  un  fait  certain. 

. Cc  n’étoit  pas  non  plus  à la  Chambre  des  Vaca- 
tions, puifqu’elle  étoit  expirée  dès  le  \-j  Odotre  ; 
c efl  un  fait  convenu. 

A qui  donc  ctoient-dles  adreflees  , ces  Lettres-Pa- 
tentes ? Rien  n’eft  pins  clair  : à des  individus  rappro- 
chés les  uns  des  autres  par  un  ordre  du  Roi  , mais 
non  liés  les  uns  avec  les  autres,  foit  par  cet  ordre, 
loit  par  la  Loi , en  un  mot  a des  individus  qui  n’étoient 
ni  Parlement , ni  Chambre  des  Vacations. 

Je  demande  a prclent  quel  étoit  le  devoir  de  ces 
individus  ? Leur  devoir , Meilleurs,  étoit  fans  doute 
de  ne  pas  excéder  leurs  pouvoirs.  Or  , je  crois 
avoir  démontré  qu’ils  n’avoient  aucun  pouvoir,  ni 
fous  le  nom  d’un  Parlement  qui  n’ 'étoit  pas  concentré 
dans  leurs  petfonnes  , ni  fous  le  nom  d'une  Cham- 
bre des  Vacations  qui  n’exiftoit  plus;  je  me  crois 
donc  autorife  à conclure  que  leur  devoir  étoit  de  ne 
pas  obtempérer  à des  Lettres-Patentes  qui  ne  leur 
etoient  pas  même  nommément  adreflees. 

Ce  n eft  pas  tout , Meilleurs  : je  viens  d'examiner 
les  devoirs  des  Magiftrats  de  Rennes  à 1 egard  du 
Parlement;  parlons  de  leurs  devoirs  envers  eux-mêmes. 
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Occupons-nous  de  la  Loi  dans  Tes  rapports  avec  eux. 
Oublions  pour  un  moment  la  Conftitution  du  Par- 
lement &:  celle  même  de  la  Bretagne.  On  convien- 
dra du  moins  que  les  Lettres-Patentes  non  adreffées , 
mais  envoyées  aux  Magiftrats  de  Rennes  , changeaient 
leur  fort,  &:  bouleverfoient  toutes  les  relations  de  leurs 
Offices , en  bleffant  leur  ccnfcience  , leur  confcience , 
égarée , fi  lou  veut.  Quel  homme  libre  & vertueux 
prétendra  que  leur  devoir  étoit  de  fubir  ce  nouveau 
joug?  Les  Magiftrats , Meilleurs,  font- ils  des  efclaves? 
La  liberté  publique  n’eft-  elle  peur  eux,  & pour  eux 
feuls , qu’une  chimère  ? J’ai  juré  , moi  Magiftrat , de 
remplir  tels  devoirs , 'd’exercer  tels  pouvoirs , d’ap- 
pliquer telles  Ioix , de  fuivre  tels  principes  : & l’oo 
vient  me  propofer  de  nouveaux  pouvoirs  qui  me  ré- 
pugnent! on  m’impofe  des  principes  nouveaux  qui  ne 
font  pas  les  miens  ! on  veut  que  j’applique  des  lofic 
nouvelles  qui  font  gémir  ma  confcience  ! & je  n’aurai 
pas  le  droit  de  répondre , cherchez  pour  vos  lois 
d’autres  organes , reprenez  votre  Office  ! Voilà  pour- 
tant  tout  ce  qu’ont  fait  les  Magiftrats  de  Rennes. 
On  leur  ordonne  la  tranfeription  d’une  loi  nouvelle 
dans  une  forrpe  inufitée  pour  la  Bretagne  ! on  leur 
propofe  de  concourir  à la  deftru&ion  provifoire  de 
leur  Compagnie!  on  leur  propofe  de  prendre  fur 
eux  feuls  le  pefant  fardeau  du  pouvoir  judiciaire 
fouverain  dans  leur  Province  ! ils  ne  rendent  pas 
d’Arrêt  contraire  , mais  écrivent  une  fimple  lettre  au 
Roi  j deux  fois  ils  offrent  leur  démiffion  à.  Sa  Majefté , 
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qui  deux  fois  la  refufe  I & c’et  là  un  crime  ! 6c 
Ton  peut  croire  qu’ils  ont  prévariqué  î quel  et  donc  ' 
ce  pouvoir  inoui  qui  prétend  difpôfer  de  ma  voix 
malgré  le  cri  de  ma  confcience  ? Depuis  quand 
un  Citoyen  peut -il  fe  voir  forcé  d’être  juge  ? Dans 
quelle  tcte  raifbnnabîe  , dans  quel  principe  . de 
la  loi  naturelle  , trouvera  t on  le  modèle  ou  l’cx- 
café  d’une  loi  pofkive  auÜi  étrange  ? Je  fais  , Mef- 
fleurs , qu’un  Citoyen  doit  être  fournis  aux  loix. 
Mais  fournis,  comment?  par  fon  fîlence , par  fa 
conduire  privée.  Un  Citoyen  ne  doit  jamais  agir 
contre  la  loi  : un  Citoyen  peut  Je  taire  devant  la  loi 
qu’il  dé fap prouve.  Je  défendrai  toute  ma  vie  ces  prin- 
cipes. Mais  jamais  un  Citoyen , dans  un  pays  libre  , 
ne  fut  transformé  en  Juge,  malgré  lui,  pour  pro- 
noncer l’application  de  cette  loi  : il  faut  auili  m’ac- 
corder ce  principe  , ou  renverfcr  les  fondemens  de 
la  morale  qui  font  également  ceux  de  la  fociété. 

On  impure  , Meilleurs  , aux  Magiflrats  de  Rennes 
d’avoir  abandonné  leurs  fondions.  Pure  équivoque, 
fans  doute  involontaire  dans  la  bouche  de  ceux  qui 
proféroient  cette  accufation  ! Mais  enfin  pure  équi- 
voque ! Les  Magiflrats  de  Rennes  n’cfnt  point  aban- 
donné leurs  fondions  , pirîfqu’ils  n’en  avoient  pas  : 
ils  ont  refufe  des  fondions  nouvelles  qui  répugnoient 
à leur  délicateffè.  Efl-ce  un  délit  ? Ne  Vous  en  rap- 
portez pas  à moi,  Meffieurs  , fur  cette  queftion.  Ecou- 
tez , je  vous  fupplie  , des  Publicités  qui  ne  feront 
pas  fufpeds.  Voici  ce  qu’ils  ont  dit  avant  moi  : Il 
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ejl  abfolument  pojjible  que  des  Magifirats  cejfent  leurs  fonc* 
tions  f parce  qu  ils  croiroienz  ne  pouvoir  plus  les  remplir  j 

mais  ce  fieroit  alors  un  devoir , o*  non  un  délie 

Tel  eft,  Meilleurs,  le  principe  littéralement  confignc 
dans  un  écrit  intitulé , Tres-humbles  & très-refpectueufes 
repréfentadons  de  l3  Ordre  des  Avocats  au  Parlement  de 
Bretagne  , au  Roi  j arreté  à Rennes  le  9 Août  1788  , 
& (igné  de  plusieurs  Jurifcon  fuites  diftingués  en  Bre- 
tagne , le  Chapelier , Doyen  & ancien  Bâtonnier  , 
Gle^en  , Lanjuinais  * le  Chapelier  fils . 

On  vous  a dit , Meilleurs  , qu  il  n etoit  pas  fans 
exemple  que  d’importans  Edits  euifent  été  envoyés  à 
des  Chambres  de  Vacations.  Le  fait  eft  vrai  , mais 
que  s’enfuit- il } Qu’il  exiftoit  une  Chambre  des  Vaca- 
tions à Rennes  ? Que  toute  Chambre  des  Vacations 
doive  fe  charger  de  l’application  de  toute  Loi  nou- 
velle ? Que  onze  Individus  d’un  Parlement  , choifis 
fur  cent  douze  , puiffent  repréfenter  leur  Compa- 
gnie pour  la  détruire  ? Je  demande  fi  la  faine  Lo- 
gique admet  cette  conféquence.  Au  furplus,  Mef- 
fieurs  , il  eft  bon  de  favoir  qu’un  enregiftrement  fait 
en  Vacations , ne  letoit  qu’à  la  charge  d etre  réitéré 
au  Parlement , le  lendemain  de  la  St.  Martin  ; & fur- 
tout  il  eft  bon  de  connoitre  ces  importans  Edits  enre- 
giftrés  en  Vacations.  îl  en  eft  peu  qui  n aient  ete  des 
fléaux  pour  la  France.  C’eft  en  Vacations  que  fut  en- 
regiftré  le  déplorable  Edit  qui  révoquoît  celui  de 
Nantes  : c’eft  en  Vacations  que  fut  enregiftré  l’Edit 
funefte  portant  établiftement  du  Dixième  , fans  le  con- 
Lentement  des  Etats-Généraux.  Les  Miniftrcs  les  plus 
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cfefpotes  ont  toujours  profité  des  vacances  du  Parle- 
ment , pour  tourmenter  la  France  ; 6c  qu’on  ne  dife 
pas  que  ces  traits  hiftoriques  font  une  digreiïion  : je 
I avouerai  , mais  je  dirai  : puifqu’on  s’eft  permis  des 
digreilïons  pour  acculer  , non-feulement  je  peux, 
mais  je  dois  m’en  permettre  , pour  juftifier.  Je 
mitre  dans  mon  fnjet  : 6c  j’ofe  dire  que  les  Magîf- 
trats  de  Rennes  ont  ufé  de  leur  droit  , ont  rempli 
leur  devoir  ; 6c  qu’obligés  dans  leur  conduite  par  les 
Loix  de  leur  état  autonfés  par  le  droit  naturel  , 
ils  étaient  encore  , non-feulement  autorifés  , mais 
obligés  par  ia  Conftitution  de  leur  Province. 

Ici , Meilleurs  , la  queftion  devient  plus  grave  , 
fans  être  plus  difficile.  Qu’il  me  foit  permis  de  fa 
reporter  à fon  point  de-vue  le  plus  élevé  , 6c  d’em- 
ployer pour  la  réfoudre  une  fimple  fuppofition  , éclai- 
rée par  les  plus  familières  notions  du  droit  des  gens. 

je  fuppofe  que  le  Brabant  proposât  à la  France 
de  le  recevoir  au  nombre  de  fes  Provinces , 6c  lui 
dit  : Nous1  demandons  d’être  unis  à vous  par  un  traité  : 
vos  alliés  feront  les  nôtres  : vos  ennemis  feront  nos 
ennemis  : vous  pourrez  difpofer  de  nos  forces  mi- 
litaires de  nos  richejfes  : en  un  mot  nous  ferons 

incorporés  à la  Nation  Françoife  y mais  fous  une  condi- 
tion >c’efi  que  nous  conferverons  une  A ff emblée  Nationale  ,, 
fans  le  confentement  de  laquelle  les  Décrets  de  la  vôtre 
ne  pourront  être  exécutés  parmi  nous  , & que  le  dépôt  de 
cette  Çonjlïtution  particulière  fera  confie  au  premier  de 
nos  Tribunaux  qui  s’engagera  par  ferment  à n’y  com- 
mettre , a n’y  fouffrir  aucune  atteinte Je  de- 
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mande , Meffieurs , fi  cette  propofition  feroit  tellement 
abfurde  , qu  elle  fût  inacceptable  > je  demande  en 
quoi  elle  blefleeoit  le  droit  des  gens , ou  la  dignité 
de  l’efpcce  humaine  ; je  demande  enfin  , fi  la  Nation 
Françoifè  ponrroit , en  acceptant  cette  propofition , 
en  lignant  ce  traité,  fe  réferver  intérieurement  Iq 
droit  de  l’enfreindre , quand  elle  en  auroit  la  force. 

Il  n’eft  perfonne  qui  ne  connoiffie  la  Confiitutioii 
particulière  de  la  Bretagne.  Cette  Province  eft  unie 
à la  France  par  un  traité  ; une  des  conditions  expreffies 
de  ce  traité  elt , qu’il  ne  fera  rien  innové  en  Bre^ 
tagne  , fans  le  confentement  de  fes  Etats  & la  vérifia 
fication  du  Parlement , ni  pour  la  Loi , ni  pour  l’Im- 
pôt, ni  pour  l’ordre  public  ; 6c  ce  traité,  Meffieurs, 
le  Parlement  en  eft  dépofitaire  *,  il  a juré  de  le 
maintenir.  Or  je  fupplie  qu’on  me  réponde.  Mettre 
en  vacances  le  Parlement , priver  la  Bretagne  de  ce 
Corps  politique  6c  judiciaire  tout- à-la-fois  dans  cette 
Province , n’étoit-ce  pas  y changer  l’ordre  public  > 
Inveffir  quelques  Membres  des  droit  du  Corps  entier, 
nétoit-ce  pas  changer  l’ordre  pulic  ? Le  Parlement 
entier  n’auroit  pas  eu  ce  droit;  une  Chambre  des  Vaca- 
tions n’auroit  pas  eu  ce  droit.  Comment  peut-on  en 
faire  non-feulement  un  droit  , mais  un  devoir,  pour 
feize  Individus  féparés  de  leur  Compagnie  ? Le  devoir 
eft,  fans  doute,  de  tenir  la  foi  jurée.  J’ofe  dire, 
Meffieurs , que  ceux  qui  chercheront  à rompre  cette 
chaine  de  propofitions , doivent  fe  déterminer  à com- 
battre l’évidence. 

Auffi,  Meffieurs,  nul  des  Préopinans  n’a-t-il  at- 


taqué  ees  propofitions  dire&ement , & de  front , pour 
ainfi  dire.  L’un  -s’eft  jeté  dans  l’hiftoire  du  Parlement 
de  Rennes  ( I ) , dans  l’hiftoire  de  fes  fautes  , Mef- 
fienrs  , &:  non  pas  de  fes  fervices  ^ il  s’eft  chargé 
d’énumérer  les  infra&ions  que  cette  Cour  a corn- 
mifes  ©u  tolérées  contre  la  Conftitution  de  la  Bre- 
tagne. Eh  bien  ! je  veux  le  croire  ; j’admets  ces  in- 
fractions. Qu’ont-ellcs  de  commun  avec  la  conduite 
des  onze  Magiftrats  ? Si  le  Parlement  de  Rennes  a 
quelquefois  confenti  des  impôts  fans  les  Etats , il  a 
mal  fait.  Je  fais  profeffion  de  penfer  que  le  Parle- 
ment de  Paris  a eu  tort  , en  1693,  d’enregifter  la 
Capitation  -,  en  1610  5 d’enregiftrer  le  Dixième , 
fans  le  confentement  des  Etats*Généraux.  Si  mes  prin- 
cipes eufîent  été  différens,  je  n’aurois  pas,  Meffieurs, 
paffé  ma  vie  à demander  la  convocation  de  nos 
Etats.  Ah  î Meffieurs , les  Parlemens  n’ont  été  que 
trop  punis  d’une  première  condefcendance.  Mais  tant 
d’exils  & d’emprifonnemens  n’ont-ils  plus  aucun  prix 
aux  yeux  des  Citoyens  ? Le  Barreau  de  Rennes 
vient  encore  à mon  fecours , dans  l’écrit  que  j ai 
cité  : il  applaudit  à tous  les  Parlemens  d’avoir  enfin 
réparé  une  longue  erreur  par  l’aveu  de  leur  incom- 
pétence en  matière  d’impôt.  Et  les  Députés  de  la 
Bretagne  choififfent  ce  moment , pour  leur  faire  un 
crime  de  cette  erreur  ! Mais , encore  une]  fois , pré- 
tend-on que  les  anciennes  fautes  du  Parlement  de 
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Rennes  doivent  retomber  fur  les  onze  Magiftrats  ? 

Si  telle  n’ed  pas  la  conféquence  intérieure  de  l’accu- 
fation  , pourquoi  donc  fe  la  permettre , cette  accu- 
fation.épifodique  ? Ne  voit-on  pas  que,  file  Parle- 
ment de  Rennes  oublioit  fon  devoir  en  violant  la 
Confticution , les  onze  Magiftrats  ont  rempli  le  leur 
en  refufant  de  la  livrer?  Mais  non:  c’ed  un  crime 
de  l’enfreindre,  c’ed  un  crime  de  la  défendre.  Ahî 
qu’il  foit  permis  d’en  faire  la  qiieftion  ! Ed-ce  la 
judice,  ed-ce  la  colère  qui  parle  ainfi  ? Quelle 
étrange  manière  de  raifonner , que  celle  qui , par 
la  même  règle , inculpe  deux  conduites  abfolument 
contradictoires  ! 

Au  furplus , Meilleurs  , n’en  ferait -il  pas  de  ces 
vieilles  infractions  du  Parlement  de  Rennes  , comme 
des  deux  fols  pour  livres  enregidrés  au  même  Par- 
lement en  vacations  , en  1764?  Cet  enregidrement 
étoit  fans  doute  une  faute  ; mais  elle  fut  prompte- 
ment réparée.  Les  Procureurs- Syndics  formèrent  aufli- 
tôt  leur  oppofition  ; &£  la  Chambre  , en  recevant  cette 
oppofition  j défendit , par  fon  Arrêt , la  levée  de 
l’impôt.  Cet  Arrêt,  pour  le  dire  en  payant,  fut  le 
premier  fignal  de  la  Liberté  Françoife.  On  punit  le 
Parlement  dans  plufieurs  de  fes  Membres  : il  tint 
ferme  ; les  exils  , les  emprifonnemens  fe  fuccédêrent, 
le  Parlement  fut  fupprimé.  Mais  il  devoir  renaître. 
L’efprit  public  fe  répandit  de  la  Bretagne  dans  toute 
la  France  , Sc  produifit  enfin  la  révolution  de  1771 , 
dont  vous  connoiffez  toute  l’influence  fur  les  idées 
qui  préparoient  la  révolution  aétuelle  , que  j’efpère 
Dïjcours  de  M.  d’EprémefniL  B 
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& que  je  defire  beaucoup  de  voir  couronnée  un  jour 
par  l’établiflément  de  la  vraie  liberté Ne  m’in- 

terrompez pas,  je  vous  fupphe . , . . Je  me  fers  d’ex- 
preilions  qui  rendent  des  penfées  que  j’ai  droit  de 
produire-  je  dis  que  fiefipere , que  je  defire  * parce 
qu’en  effet  s je  doute  du  fuccès  de  la  révolution  , 
éz  même  de  fon  utilité  en  plufieurs  points.  Eft  ce-là 
ce  qu'on  vouloir  me  Faire  dire  ? Le  voila  dit.  Mes 
principes  font  connus  : je  ne  craindrai  jamais  de  les 
profeiîer  ouvertement.  C’efl  pour  le  Peuple  que  la 
révolution  eft  faite  t nous  dit -on.  Je  demande  au 
Peuple  s’il  eft  heureux  5 & je  defire  beaucoup  , je  le 
répété , que  fon  état  a&uel  le  conduife  à une  fitua- 
tion  plus  paifible.  Revenons  aux  Magiftrats  de  Ren- 
nes. On  me  reprochera  peut-être  encore  cette  digref- 
fion  : mais  je  réponds  toujours  qu’il  eft  permis  d’oublier 
la  queftion  pour  défendre , quand  on  loublie  pour 
accu  fer. 

De  l’hiftoire  des  anciennes  fautes  , prétendues  ou 
réelles  5 du  Parlement  de  Rennes , 011  a pafle,  Meilleurs, 
à l’examen  critique  de  la  Conftitution  Bretonne,  qu’on 
vous  a dénoncée  comme  ruineufe , oppreftïve , humi- 
liante pour  le  Peuple.  (1)  Certes  , le  reproche  eft 
nouveau  : je  ne  lai  pas  trouvé  du  moins  dans  les 
Cahiers  de  la  Bretagne  ; fk  ces  Cahiers  ne  font 
l’ouvrage  ni  du  Clergé  , ni  delà  Noblefîè.  Ne  feroit-ce 
pas  encore  une  équivoque  ? La  Conftiturion  la 
Coutume  ne  font  pas  la  même  chofe.  N’auroient-elles 


(1)  M.  le  Chapelier , M,  Barnave. 
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pas  été  confondues  dans  les  reproches  de  Meilleurs 
îes  Députés  de  la  Bretagne , tandis  qu'elles  font 
foigncufement  diftinguées  dans  leurs  Cahiers  , la 
Coutume  quelquefois  pour  s’en  plaindre  # la  Confti- 
tution,  toujours  pour  la  réclamer  ? Cela  pofé  qu  un- 
portent  les  défauts  de  cette  Cônftitution  à la  qucftion 
qui  nous  occupe  ? Elle  aura  mérité,  fi  l’an  veut, 
tous  les  reproches  dont  on  l’accable  aujourd’hui 
pour  la  première  fois.  Qu’on  oublie,. j’y.  confens  , que 
la  Nobieile  Bretonne  a réclamé  en  toute  occafion  une 
plus  j ulle  & plus  nombre ufe  repréfentation  pour  les 
Communes  ? Eli  -il  moins  vrai  qu’avec  tous  fes  vices , 
la  Conftitution  de  la  Bretagne  eft  un  dépôt  confié 
au  Parlement  de  Rennes  ? Un  dépofitaire  eft-il 
juge  de  l'on  dépôt  ? Et  fi  Ion  ne  craignoit.  plus  de 
meprifer  la  Loi  lacree  du  dépôt , pourroit-on  nier 
du  moins  que  les  onze  Maglftrats  n’étoient  pas  feuls 
dépositaires  ? Je  ramènerai  fans  celle  leurs  cenfeurs  à 
cette  vérité  fondamentale. 

Et  s il  relie  à i Aiïemblée  le  moindre  doute  fur 
la  nature  de  la  Conftitution  Bretonne  & fur  les  rap- 
ports du  Parlement  avec  cette  Conftitution  , je  la 
fupplie  d entendre  encore  un  paftage  de  ces  belles 
repréfentations  adreiïées  au  Roi,  en  1788,  par  le 
Barreau  de  Rennes 

« Il  n’y  a aucune  loi  générale , difoient  au  Roi 
» les  Avocats  de  cette  Ville , il  n’y  a aucune  loi  °è- 
» nérale  qui  ne  devienne  particulière  à la  Bretagne, 

« dès  qu’on  veut  la  faire  exécuter  dans  cette  Pro- 
» vince.  Les  autres  parties  de  la  France  font  foumifes 
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» à des  impôts , acceptent  une  légiüation  , fans  que 
» les  Bretons  foient  affujettis  à fupporter  ceux-là,  à 
» être  gouvernés  par  celle-ci,  avant  que  1 Affemblee 
» de  leurs  Etats  ait  confenti , avant  que  leur  Parle- 
» ment  ait  enregiftré  : ils  ne  doivent  donc  pas  c!e- 
» pendre  d’une  Cour  étrangère  à leur  -Pays , comme 
» à leur  Conftitution.  Les  Etats-Généraux  eux-memes 
» ne  peuvent  rien  fur  l’Adminiftration  de  la  Bre- 
» tao-ne.  ..........  Daignez  , Meilleurs , redoubler 

« d’attention.  Les  Etats-Généraux  eux-mêmes 

,,  ne  peuvent  rien  fur  l’Adminiftration  de  la  Bretagne, 

« parce  quelle  fe  réunit  en  Corps  de  Nation  parce 
« quelle  a tous  les  deux  ans  fes  Etats  - Généraux  , 

» parce  que  c’eft  là  & nulle  part  ailleurs , c’eft  dans 
„ cette  Aflémblée  & dans  le  Parlement , quelle  ett 
» repréfentée  & défendue  ». 

Vous  l’entendez  , Meilleurs  ! voilà  une  dtftmamn 
très  importante , repréfentèe  & défendue.  Repréfentee 
dans  fes  Etats  , défendue  dans  fon  Parlement.  Tel 
eft  le  droit , telle  eft  la  Conftitution  de  la  Bretagne. 
Voilà  ce  qui  repoulfe  , ou  pour  mieux  dire  , con- 
vertit en  éloge,  le  reproche  fait  au  Parlement  de 
Rennes  d’avoir  voulu,  par  une  capable  audace, 
repréfenter  toute  la  Bretagne.  Jamais  le  Parlement, 
ni  les  onze  Magiftrats  n’ont  eu  cette  penfee  Mats 
je  fuis  forcé  de  convenir  qu’en  effet  le  Parlement 

avoit,  & que  les  onze  Magiftrats  ont  encore  aujour- 
d’hui , l’incroyable  audace  de  vouloir  defendre  leur 
Province  , & d’aimer  mieux  périr  que  de  l’abandon- 
ner, au  mépris  de  la  loi,  au  mépris  de  leur  ferment. 


Où  donc  eft  le  délit  » Comment  peut-on  parler  de 
peine  > Qu’eft  il  bcfoin  de  chercher  un  Tribunal  (i)  ? 
Un  délit  ! il  eût  été  de  trahir  fon  devoir.  Une  peine! 
en  eft-il  due  à de  fidèles  & courageux  dépofitaires  > 
Un  Tribunal  ! quel  eft  celui  qui  le  condamneroit  à 
condamner  des  gens  de  bien  î 

On  me  dira  peut-être  qu’il  n’feft  plus  queftion  des 
Etats-Généraux  , & que  VAflTemblée  Nationale  a bien 
d’autres  pouvoirs.  La  réponfe,Meffiein's,feroit  trop  facile. 
Oui , ie  peux  l’accorder;  l’AUemblée  Nationale  a bien 
d’autres  pouvoirs  fur  tout  ce  qui  n eft  pas  1 objet  d une 
convention  entre  la  France  &c  d autres  Peuples  : mais 
l’Aflèmb'éc  Nationale  n’eft  pas  moins  lice  par  les  pro- 
menés de  la  France  que  ne  l’étoient  les  Etats  Géné- 
raux. 

Une  dernière  objeaion , plus  impofante  en  ap- 
parence j mais  non  moins  foible  dans  la  réalité , le 
préfente,  Meilleurs,  à votre  attention.  Il  eft  vrai  „ 
vous  a-t-on  dit  , que  la  Bretagne  avoit  une  Conf- 
titution  particulière;  mais  cette  Conftitution  n’exifte 
plus.  Le  Peuple  Breton  en  a prononcé  lui- même  l'a- 
bolition. Il  a renoncé  au  traité  qu’on  allègue.  Il  a 
manifefté  fon  adl^éfion  aux  Décrets  de  l’Aflfembléc 
Nationale.  La  réfiftance  des  onze  Magiftrats  eft  donc 
évidemment  coupable.  Tel  eft,  Meilleurs , le  dernier 


(i)  M.  Barnave. 
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retranchement  de  leurs  Cenfeurs  ( i ).  Je  ne  croi* 
pas  qu’il  foit  difficile  d'y  pénétrer. 

Ecartons  toujours  les  expreffions  équivoques.  Ce 
mot  Peuple  a plu  fleurs  fens  ; il  aeft  que  trop  facile 
d'en  abufer  : parlons  cle  la  Nation  Bretonne.  Elle  a 
le  droit  de  changer  fa  Conftiturion  ; cela  n’eft  pas 
douteux  : ce  droit  n’appartient  ni  à Ton  Parlement, 
ni  à fes  Etats , qui  n’ont  eux-mêmes  qu’un  pouvoir 
délégué  ; c’eft  une  vérité  non  moins  fenfible.  Main- 
tenant j’ofe  dire  que  la  Nation  Bretonne  eût -elle 
ufé  de  fon  pouvoir  > la  Nation  Bretonne  eût  elle 
changé  fa  Conffitution  , les  onze  Magiftrats  n’en 
feroient  pas  moins  irréprochables  ; car  enfin  , je  le 
répète,  &:  je  ne  ceflcrai  pas  d’infifter  fur  ce  principe, 
la  Nation  auroit  bien  pu , en  détruifànt  l’ancienne 
Conffitution , les  dégager  de  leur  ferment;  mais  la 
Nation  elle- même  n’auroit  pas  eu  le  droit  de  les 
contraindre  à fe  rendre  les  organes  &:  les  dépofitaires 
de  la  Conffitution  nouvelle.  Que  fera- ce,  Meilleurs, 
fi  la  Nation  Bretonne  ne  s’efi  pas  expliquée  fur  l’an- 
cienne ? On  nous  parle  avec  complaifance  du  con- 
lentement  des  Bretons  aux  Décrets  de  l’Affemblée; 
mais  où  le  voit-on  ce  confentetnent?  dans  les  adlié- 
fions  d’un  certain  nombre  de  Municipalités  &:  de 
Villages.  Mais  ces  Villages , ces  Municipalités  ont- 
ellçs  le  pouvoir  d’obliger  toute  la  Province  ? Leurs 
adhéfions , en  fuppofant  qu  elles  foient  libres , font- 


(i)  M,  le  Chapelier  , M.  Barnave,  opinants  avant  moi,  & 
depuis  eux , tous  les  adverfaires  de  mon  opinion. 
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elles  régulières  ? Qui  les  a revêtues  de  la  Repréfen- 
tation  Nationale  ? D’autres  Villes  , d’autres  Vil- 
lages proteftent  , ou  gardent  le  filence.  Quel  Tri- 
bunal peut  juger  ce  grand  procès  , fi  ce  n’efi  pas 
la  Nation  Bretonne  ? Je  ne  vous  parle  plus  de  fes 
Etats  *,  oublions  les  trois  Ordres  : mais  qu’on  me 
montre  la  Nation  Bretonne  régulièrement  convoquée  , 
délibérant  paifiblement , prononçant  elle-même  fur 
fa  defiinée  ; je  croirai  à fon  confentement.  Que 
dis- je  , Meilleurs!  La  Nation  Bretonne,  prononçant 
elle-même  fur  fa  defiinée  ! Cela  efi  impoffible  , oC 
cette  impoffibilité  efi:  votre  ouvrage.  Vous  avez  dé- 
fendu aux  Provinces  de  s’aflembîer  : donc  le  vœu 
des  Provinces  ne  peut  plus  être  connu.  Ce  Décret 
mémorable  eût  renverfé  d’avance  tout  fyftême  fondé 
fur  des  adhéfions  partielles  , s’il  n’avoit  pas  fuffi  des 
vrais  principes  , pour  y répondre.  Mais  de  quel  éton- 
nement n’ai-je  pas  été  frappé , en  voyant  qu’on  ob- 
jeéboit , apres  les  adhéfions  d’une  partie  de  la  Breta- 
gne , le  filence  du  refte  ! Eft-ce  bien  férieufement 
qu’on  vous  a propofé  cette  objection  ? Quoi  l Mef- 
fieurs , nous  trouverions  un  figne  de  confentement 
dans  le  filence  que  nous  avons  prefcrit  ! Un  peuple 
condamné  à fe  taire  , leroit  engagé  par  fon  obéif- 
fance  ! Non  5 de  telles  penfées  n’entrent  point  dans 
l’efprit  d’un  homme  libre  ! Députés  de  la  Bretagne  , 
fouffrez  que  je  vous  le  demande , de  qui  tenez-vous 
vos  pouvoirs  > Efi  ce  des  Sénéchauflees , ou  des  Mu- 
nicipalités? Vous  avez  renoncé  conditionnellement  aux 
franchifes  de  la  Bretagne  : l’acceptation  de  l’Afiemblée 
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eft  également  conditionnelle.  Mais  le  terme  de  cette 
condition  quel  eft  il , je  vous  fiipplie  ? N’eft-ce  pas  la 
ratification  de  vos  Commettans  ? Et  vos  Commettans , 
les  feuls  que  vous  vous  puiffiez  connoître  , les  feuls 
qui  vous  aient  engagés , les  feuls  qui  puiflent  vous 
délier  , ne  font-ils  pas  uniquement  dans  les  Séné- 
chauftees  convoquées  régulièrement  ? 

C eft  ainft  , Meilleurs , que  tout  fe  réunit  en  faveur 
des  Magiftrats  de  Rennes,  & leur  pofition  indivi- 
duelle, & les  Loix  de  la  Bretagne , &:  les  principes 
du  droit  des  gens.  Difpenfez-moi  d'en  dire  davantage  : 
je  m'interdis  toute  peroraifon  j les  monaens  font  trop 
chers  , je  me  réfume. 

Les  onze  Magiftrats  n’étoient  point  le  Parlement , 
ils  n'étoient  plus  la  Chambre  des  Vacations  f c'etoienc 
onze  individus  fans  fondions  &r  fans  pouvoirs  ; c’c- 
toient  des  hommes  libres  , maîtres  d’accepter  ou  de 
refufer  les  nouvelles  conditions  attachées  à leurs  Of- 
fices. La  Nation  Bretonne  eût  elle  changé  de  Confti- 
tution  , rien  ne  les  obligoit  à fe  charger  de  ce  nouveau 
dépôt  : mais  la  vérité  eft  que  la  Nation  Bretonne  ne 
s’eft  pas  expliquée  , n'a  pas  pu  s'expliquer  fur  les  Dé- 
crets de  l’Aflemblée  : des  ad  hé  fions  partielles  ne  font 
pas  un  confentement  national  : un  filence  forcé  n'eft 
pas  un  confentement  national  :en  un  mot,  une  Province 
qui  ne  peut  pas  s'aftèmbler , ne  peut  pas  fe  déclarer  ; 
& les  pouvoirs  donnés  par  les  Sénéchau fiees  , ne 
fauroint  être  révoqués  par  des  opinions  de  Munici- 
cipalités  : les  Députés  des  Bretons  l’ont  eux-mêmes 
reconnu  par  leur  renonciation  conditionnelle  j l’Af- 
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femblée  l’a  reconnu  , comme  eux , par  Ton  acceptation 
également  conditionnelle.  Telles  font , Meilleurs , mes 
propofitions  , tels  font  les  faits  6c  les  raifonnemens 
auxquels  j’ofe  prier  les  perfonne's  qui  doivent  opiner 
après  moi  de  s’attacher  , 6c  je  conclus  au  Décret 
fuivant  : 

Il  fera  dit  par  Monfieur  le  Préfident  aux  Magiilrats 
de  Rennes  : 

L’Aflemblée  Nationale  rend  juftice  à la  pureté  de 
votre  zèle.  Vous  avez  cru  devoir  réclamer  les  anciens 
droits  de  votre  Province  ; mais  l’Àflemblée  Nationale 
na  point  entendu  y porter  atteinte.  Les  Députés  de 
la  Bretagne  n’ont  renoncé  à fa  Conftitution  particu- 
lière > que  fous  l’exprefle  condition  d’être  avoués  par 
leurs  Commettans  ; 6c  c’eft  aufli  fous  cette  condition 
que  l’Aflemblée  a reçu  leur  renonciation.  Elle  vous 
charge  , Meilleurs  , quand  vous  ferez  de  retour 
en  Bretagne  > d’afliirer  vos  Compatriotes  qu’ils  n’ont 
pas  d’amis  plus  fincères,  6c  que  le  P.oi  n’a  pas  de 
Sujets  plus  fidèles  que  nous. 

Nota.  Un  Exemplaire  imprimé  de  ce  Difeours  , fera  dépofé  chez 
M.  du  Foulleur  , Notaire  au  Châtelet,  rue  Montmartre 5 & je  re- 
nouvelle ici  ma  déclaration  , que  tout  Ecrit  imprimé  , même  avec 
ma  fignature  , qui  ne  jferoic  pas  dépofé  chez  cet  Officier  public  3 ne 
feroit  pas  de  moi. 


D’ÉPR  ÈMESNIL. 


